
Alors que les conclusions de la commission parlementaire sur la Protection de l’Enfance pointent l’urgence d’un investissement 
massif dans le secteur, le Département de l’Hérault tourne le dos à la prévention spécialisée et sacrifie les professionnel·le·s et 
les jeunes qu’ils accompagnent.
Après plusieurs mois de combat et de fausses promesses du département : 

LE 10 JUIN : LA TRAHISON SE CONFIRME : 

Ce sont 35 % des effectifs de l’association qui sont visés par des licenciements !

Moins de trois mois plus tard, le masque tombe : Le Département annonce par courrier à notre direction :  

•	 La fermeture des services de Sète, Frontignan, Béziers, et potentiellement Lunel
•	 La suppression de deux postes d’éducateurs à Mosson (Montpellier)

Alors que nous sommes déjà en sous-effectif chronique, cette coupe drastique sonne comme un désaveu brutal des 
promesses faites et une attaque directe contre la prévention spécialisée pourtant primordiale à la cohésion sociale.

Le rapport de la commission parlementaire de la Protection de l’Enfance, publiée en avril 2025, fait ce constat  :
« La prévention est le parent pauvre du dispositif, alors qu’elle est essentielle pour éviter les ruptures de parcours, les 
placements et la maltraitance institutionnelle. »

Et pourtant, les services ferment ! Les éducateur·trices sont licencié·e·s, et les jeunes abandonnés.
La situation dans le département de l’Hérault reflète l’état de la protection de l’enfance sur l’ensemble du territoire. 
Il ne s’agit plus d’un manque de moyens, mais bien d’un de choix politiques assumés :

•	 D’un côté, on réduit les budgets pour le social et le médico-social
•	 De l’autre, on accroît les dépenses militaires, on « réarme » le pays

LA CGT refuse que les enfants, les jeunes, les travailleur·ses sociaux soient les victimes collatérales d’un projet de société 
inhumain, où la logique sécuritaire supplante la solidarité. Nos métiers sont essentiels, préservons-les.

Nos revendications sont claires :

     - Aucun poste supprimé / Aucun service fermé par le Respect des engagements du Département
     - Des moyens pour prévenir, protéger et accompagner la jeunesse, pas pour militariser la société
     - Pérennité des budgets de la Prévention Spécialisée

EN GRÈVE POUR DÉFENDRE NOS MÉTIERS, NOTRE MISSION, NOS VALEURS

La CGT appelle à une grève et à des rassemblements massifs sur tout le territoire :

Jeudi 19 juin à 10h : Devant le Conseil Départemental de l’Hérault
Jeudi 26 juin à 12h : Place de la Comédie à Montpellier

C
om

m
u

n
iq

u
é 

de
 p

re
ss

e 

Fédération de la Santé et de l’Action Sociale
Responsable Communication - Jérémi Prigent : 06 51 86 19 97 /  Case 538 - 263  rue de Paris - 93515 Montreuil CEDEX 

MONTREUIL, le 15 juin 2025

NON aux suppressions de postes pour financer la guerre !
Plus de moyens pour le social !
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Le département de l’Hérault trahit ses engagements : suppressions de postes à la 
prévention spécialisée à APS34


